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DES OBTENTIONS VEGETALES 

(Articles 1, 24, 30 et 34) 

presente par le Secretariat au Cornite de redaction 
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Article premier 

Objet de la Convention; constitution d'une Union; 
si~ge de l'Union 
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1) La presente Convention a pour objet de reconnaitre et d'assurer un droit a 
l'obtenteur d'une variete vegetale nouvelle ou a son ayant cause (designe ci-apr~s 
par l'expression "l'obtenteur") dans des conditions definies ci-apr~s. 

2 l Les Etats parties a la presente Convention ( ci -apr~s denomrnes "Etats de 
l'Union"J constituent entre eux une Union pour la protection des obtentions vegetales. 

3) Le siege de l'Union et de ses organes permanents est fixe a Geneve. 



J)&. /oc ;I .l 
14;\ueye 1 page /.J 

Article 24 #[2Jlt dans le d:ocwnent !S/31/ 

Statut juridiaue 

1) L'Union a la personnalite juridique. 
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2) L'Union jouit, sur le territoire de chaque Etat de l'Union, conformement aux 
lois de cet Etat, de la capacite juridique necessaire pour atteindre son but et exercer 
ses fonctions. 

3) L' v~~~ Cin'\c./c.c.~ 
C1>1tt fe'JiA.a.it"ent ..Svt"..r..rc.. . 



Article 30 

A~~lication de la Convention sur le plan national; 
accords part~cul~ers pour l'ut~l~sat~on en cornrnun 

de services charges de l'examen 

l) Chaque Etat de l'Union s'engage a prendre toutes mesures necessaires pour 
l'aoolication de la presente Convention. Il s'engage notarnrnent : . - , p,. ev~;,·r 
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a) a ai&'oire!' a01H ~"~•ser-s.:.ssal'll!S a~• a'a'"Fes Elats .-t~ J 'Poi aP. les recours legaux 
appropries ~ permettant de defendre efficacement les droits prevus par la presente 
Convention; 

b) a etablir un service special de la protection des obtentions vegetales ou a 
charger un service deja existant de cette protection; 

c) a assurer la communication au public des informations relatives a cette 
protec~ion et au minimum la publication periodique de la liste des titres delivres. 

2) Des accords particuliers peuvent etre conclus entre les services competents 
des Etats de l'Union, en vue de l'utilisation eventuelle en commun de services charges 
de proceder a l'examen des varietes, prevu a l'article 7, et au rassemblement des 
collections et documents de reference necessaires. 

3) Il est entendu qu'au moment du depot de son instrument de ratification{ou 
d'adhesion, chaque Etat doit etre en mesure, conformement a sa legislation interne, de 
donner effet aux dispositions de la presente Convention. 
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Article 34 

Relations entre Etats lies oar des textes differents 

1) Tout Etat de l'Union qui, a la date de l'entree en vigueur du present Acte a 
son egard, est lie par la Convention de 1961 modifiee par l'Acte additionnel de 1972, 
continue d'appliquer, dans ses relations avec tout autre Etat de l'Union non lie par le 
present Acte, ladite Convention modifiee par ledit Acte additionnel jusqu'a ce que le 
present Acte entre egalement en vigueur a l'egard de cet autre Etat. 

2) Tout Etat de l'Union non lie par le present Actel-f!l-.i.s 1 iii !'!:!! h: €lenoeLtiea ae 
/1961 .ttsli::is:iioh fU!!' l'!rcte e::B:aitieaael ae l941Z.I ("le premier Etat") peut declarer, par une 
notification adressee au Secretaire general, qu'il appliquera la~ Conventionlmodifieef!c ljl1 

~~/par l~ Acte additionnel~dans ses relations avec tout Etat lie par le present Acte qui 
~devient membre de l'Union en ratifiant,!le present Acte au en y adherant ("le second Etat"l/• 
JJ~s l'expiration d'un delai d'un mois a compter de la date de cette notification et jus- · 
qu'a l'entree en vigueur du present Acte a son egard, le premier Etat applique la Conven-
tion de 1961 modifiee par l'Acte additionnel de 1972 dans ses relations avec le second 
Etat, tandis que celui-ci applique le present Acte dans ses relations avec le premier Etat. 


